
 

 

 

 

 

PROCES-VERBAL ASSEMBLEE GENERALE N
o
 1 / 2018 

 
DATE :  Jeudi 26 avril 2018 à 17h00 

 

LIEU :  Salle Mermet III, Centre du Vieux-Moulin à St-Prex 

 

SECRETAIRE :  Mme Nadia LOURENCO 

 

PARTICIPANTS : selon liste annexée 

 

 

 

 

1. Ouverture et bienvenue  

M. Daniel Oyon, Président de l’Assemblée générale, ouvre la séance. Toutes les catégories de membres 

affiliés étant présentes ou représentées, l’Assemblée générale peut se tenir. L’ordre du jour est adopté. La 

distribution des cartes de vote est effectuée avec le rappel des modalités de vote.  

2. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale du 22.11.2017  

Le procès-verbal est adopté sans modification. M. Oyon remercie son auteure.  

3. Rapport d’activités 2017 – Présentation accessible : https://www.reseau-sante-lacote.ch/assemblee-generale 
Cette présentation sera complétée par un rapport disponible sur le site dans le courant de l’été 

Pilotage 

L’accent a été mis sur l’optimisation de la comptabilité avec l’introduction d’un nouveau plan comptable 

conforme aux exigences cantonales.  

Brio- Stéphane Grosjean, chef de projet 

Le Brio a financé 13.34 EPT d’infirmières de liaison (GHOL, EHC, CMS 24 et Fondation Silo), 3.1 EPT 

d’infirmières de coordination (traitement des demandes d’hébergement, longs et courts séjours) et 0. 8 EPT 

d’assistant social. Le poste d’assistant social est en cours d’évaluation pour mieux répondre aux besoins de 

la région. 5'292 demandes d’orientation ont été enregistrées avec une nette augmentation des demandes 

venant des CMS. Cette donnée pose l’hypothèse d’une meilleure anticipation depuis le domicile. Le manque 

de lits d’EMS sur notre région pousse à trouver des solutions en dehors du réseau et contraint des 

personnes à demeurer à l’hôpital en attente de placement. Le taux d’occupation en court séjour connait une 

baisse généralisée sur le canton qui devrait conduire à une réflexion sur leur mission.  

Centre Mémoire de la Côte - Dr Rebecca Dreher, médecin responsable 

Grâce à l’augmentation de 0.3 EPT de médecin. Le délai de rendez-vous a été réduit (2 semaines versus 7). 

Le Centre continue a développé son activité avec 284 cas pris en charge (161 nouveaux et 123 suivis). Le 21 

septembre 2017 des portes ouvertes ont été organisées.  

Equipe mobile soins palliatifs - Françoise Laurent, responsable 

Suite au départ de ses infirmières fin 2017, l’équipe est encore sous dotée. L’EMSP a dispensé des 

formations à 131 professionnels (EMS, CMS, EHC et établissements socio-éducatifs).  

DiabOuest - Elisabeth Débenay, secrétaire générale 

Cette prestation de 2
ème

 ligne délivrée par la Clinique La Lignière et l’EHC a assuré 936 suivis pour 880 

attendus avec une augmentation des prises en charge des cas complexes.  

Formation de correspondants en hygiène - Elisabeth Débenay 

L’équipe de formateurs a organisé une session pour huit participants qui ont tous réussis l’examen.  
 



  

 

 

   

  Page 2 sur 11 

 

4. Présentation et approbation des comptes 2017 - Elisabeth Débenay   

 Présentation accessible : https://www.reseau-sante-lacote.ch/assemblee-generale 
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Discussion  

Mme Chantal Landeiro, Syndique de Le Vaud et représentante des communes, questionne sur l’utilisation 

du fonds libre Pilotage. Le montant de Fr. 20'542.-  attribué à ce  fonds ne peut-il pas servir à la couverture 

du loyer de Rolle dans son entier ? 

M. Oyon rappelle que l’utilisation des fonds affectés est de la compétence du canton. La couverture du loyer 

de Rolle est comptabilisée sur le centre de coût Centre mémoire. L’utilisation du fonds affecté Centre 

mémoire couvre une part de CHF 138'000.- pour le loyer de Rolle en 2017. Le solde de la perte effective du 

Centre mémoire de CHF 49'256.- est couverte par le fonds libre Pilotage.  

Mme Landeiro souligne une augmentation d’environ Fr. 200'000.- par rapport aux honoraires de sous-

traitance en 2016. Après calcul, sous le poste sous-traitant, elle ne retrouve pas le différentiel présenté et 

souligne que les comptes de la fiduciaire ne regroupent pas le même chiffre que la présentation. 

Mme Débenay répond que la rubrique sous-traitance regroupe l’ensemble de la sous-traitance (salaires, 

frais de déplacement et de formation,…). La différence du regroupement des comptes fait par le RSLC et la 

fiduciaire est due à un nouveau groupe de charges créé dans le plan comptable à l’introduction du reporting 

demandé par le canton en janvier 2017. Anciennement comptabilisés sous autres charges d’exploitation, la 

fiduciaire a regroupé ces montants conformément à la présentation des comptes 2016 pour la comparaison. 

Le changement sera fait en 2018. 

Mme Landeiro demande que le rapport des comptes et la présentation soient remis avec la convocation. 

Cette remarque avait été faite lors d’une précédente Assemblée. 

 

Rapport de l’organe de révision sur le contrôle restreint 

M. Aurélien Tissot, Fiduciaire GRF, propose l’adoption des comptes 2017 contrôlés selon la norme suisse 

relative au contrôle restreint. Aucune anomalie n’ayant été détectée, il déclare les comptes conformes à la 

loi et aux statuts.  

Décision : les comptes sont approuvés à l’unanimité par l’Assemblée. 

5. Décharge du CEX et à l’organe de contrôle par l’Assemblée générale 

Décision : l’Assemblée donne décharge à l’unanimité au Comité exécutif et à l’organe de contrôle.  

6. Validation du règlement d’application des cotisations 2018 

Décision : l’Assemblée valide le règlement 2018, identique à 2017. 

7. Orientations budgétaires 2019 

Pilotage : un 20 % de secrétariat pour le suivi de nouveaux groupes de travail (ex. Plateforme santé mentale 

et addiction, GT Planification, formation aux entretiens de réseaux) est demandé. 

Brio : vu l’augmentation de 30 lits hospitaliers, les hôpitaux demandent un 100 % d’infirmière de liaison à 

répartir entre le GHOL et l’EHC. 

Centre Mémoire : vu l’augmentation de prestations, une demande de 20 % de secrétariat et 20 % 

d’infirmière de liaison est faite.  

Pour rappel, l’Assemblée générale de novembre 2016 a validé la dissolution du fonds libre Pilotage pour un 

montant maximum de Fr. 293'680.- sur la période du 01.08.2016 au 31.12.2018 pour combler le déficit 

consécutif à l’augmentation du loyer dû au déménagement du Centre de l’Hôpital d’Aubonne au Centre 

Senior de Rolle. Cette décision fait l’objet d’une convention RSLC/EHC qui échoit le 31.12.2018. L’article 6 de 

cette convention mentionne qu’une reconduction doit être annoncée six mois avant l’échéance, raison pour 

laquelle ce point est à l’ordre du jour. 

La situation est la suivante. Le déficit 2017 a été réduit par l’optimisation de la facturation et l’augmentation 

des prestations. En parallèle, le RSLC a sollicité le Service de la Santé Publique (SSP) pour contribuer à la 

prise en charge du déficit par une dissolution du fonds affecté Centre Mémoire. Le SSP est entré en matière 

pour Fr. 38'000.- en 2017 et Fr. 46'000.- en 2018. Ces recettes diminuent d’autant le prélèvement sur le 

fonds libre Pilotage. Dès lors, sur le montant de CHF 293'680 accordé, un solde de Fr. 152’159.- demeure. Le 

Comité  exécutif a préavisé positivement l’utilisation de ce solde en repoussant échéance de la convention 

au 31.12.2021. 

Décision : l’Assemblée approuve à l’unanimité la prolongation du terme de la convention de contribution 
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du loyer du Centre Mémoire de La Côte au 31.12.2021. 
 

Consultation Ambulatoire de Gériatrie (CAG) : la CAG est un nouveau centre de coût. Cette nouvelle 

prestation fournie par l’EHC serait localisée au Centre Senior de Rolle. Elle vient compléter le dispositif 

gériatrique hospitalier et ambulatoire régional à l’identique des autres réseaux. Cette évaluation 

multidimensionnelle vient en appui au médecin traitant. Son objectif est de retarder l’apparition du déclin 

fonctionnel, favoriser le maintien à domicile, optimiser les retours à domicile après une hospitalisation et 

préparer les patients aux opérations programmées. Ce projet a été préavisé positivement par le Comité 

exécutif tout en demandant qu’il soit travaillé en cohérence avec le processus de réponse à l’urgence. 

Discussion 

Mme Landeiro revient sur le questionnement du poste d’assistant social.  

Mme Débenay rencontrera le SASH pour voir comment maintenir une fonction sociale adaptée aux besoins.  

M. Christian Crottaz, co-directeur de la Fondation Belle Saison, prend la parole au nom des directions des 

EMS et structures d’accueil médico-sociales (SAMS). Il confirme que les prises en charge psychogériatriques 

de l’âge avancé (PAA) sont de plus en plus lourdes. L’équipe mobile de PAA de Prangins fait un excellent 

travail mais dispose de moyens insuffisants. La 1
ère

 proposition est de conduire une réflexion en lien avec le 

groupe de travail (RSLC-Prangins-EMS) et de proposer de renforcer l’équipe mobile. La 2
ème

 proposition est 

la constitution d’un groupe de travail avec des représentants des Centres d’accueil temporaires (CAT) et le 

Brio. Si les projets existent, la coordination manque. Il serait temps de réfléchir avec les soins à domicile sur 

l’avenir des CAT. 

Le budget final sera validé par de l’Assemblée générale de novembre 2018.   

8. Point de situation « Processus de réponse à l’urgence » 

M. Pierre Burnier, Président du Comité exécutif, rappelle que lors d’un précédent Comité, il a été demandé 

à la Fondation de La Côte (FLC), au Groupement Hospitalier de l’Ouest Lémanique (GHOL) et à l’Ensemble 

Hospitalier de la Côte (EHC) de se pencher sur le projet de processus de réponse à l’urgence de 

M. Pierre-Yves Maillard. M. Burnier n’ayant pas toutes les informations demande aux représentants de ces 

trois institutions de s’exprimer sur l’avancement du dossier.  

M. Mikael De Rham s’exprime au nom des trois institutions. Lors de la dernière Assemblée, l’information a 

été communiquée que le leadership de la réflexion sur le processus de réponse à l’urgence était porté par 

les hôpitaux avec l’appui de la FLC.  

Pour mémoire fin 2017, M. Maillard a transmis un cahier des charges Processus de Réponse à l’urgence qui 

vise l’amélioration de la prise en charge des situations urgentes dans les quatre régions. M. Maillard a 

préconisé que cette réponse soit portée par un acteur, soit l’hôpital soit une nouvelle entité issue de la 

fusion des soins à domicile/réseau de soins sans laisser d’autre choix aux partenaires.  

L’option régionale, communiquée lors de la dernière Assemblée, a été de retenir les hôpitaux. Ces deux 

institutions ont perçu derrière ce dossier un haut risque de tension entre les acteurs de la région et ont 

appréhendé ce dossier de manière prudente. Les deux acteurs sont parvenus à maintenir ensemble une 

assez bonne cohésion, ce qui est très positif. Les hôpitaux ne se sentant légitimés à porter seuls ce projet 

ont approché la FLC.  

Afin de répondre à un agenda très serré du Chef du DSAS, ces trois partenaires ont mandaté la société 

Antares Consulting avec une demande d’état des lieux de l’urgence et des pistes d’amélioration. Antares a 

rencontré différents partenaires. Idéalement, le mandataire aurait souhaité un processus participatif encore 

plus étayé. Sa démarche a quand même permis d’établir un rapport qui identifie des pistes concrètes 

d’amélioration. Ce document démontre que l’amélioration de la réponse à l’urgence, pour autant qu’il faille 

l’entreprendre, ne peut pas être portée par un seul acteur. Les protagonistes sont arrivés à la conclusion de 

la nécessité d’une alliance à trois. A titre personnel, M. De Rham pense que c’est la seule option crédible. 

M. De Rham ajoute qu’il n’y a pas de volonté des trois acteurs d’entrer dans le choix binaire demandé par le 

Chef du DSAS.  

Cette solution est différente des trois autres régions : au centre la PMU est le répondant, à l’est c’est 

l’hôpital Riviera Chablais avec la collaboration du Réseau Santé Haut Léman et au nord c’est le Réseau Santé 

Nord Broye dans le cadre d’un regroupement avec les soins à domicile.  
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L’option d’une alliance a été soumise au Chef du DSAS lors d’une rencontre avec ce dernier demandée par 

les trois partenaires. Le Comité exécutif a confirmé que l’alliance était la meilleure solution possible et qu’un 

courrier à M. Maillard ira dans ce sens. La prochaine étape sera la désignation du répondant régional par le 

Chef du DSAS. 

M. Burnier remercie M. De Rham de sa présentation qui demeure lacunaire et attend, comme d’autres 

acteurs, plus d’informations sur ce projet dont seul le préambule a été présenté ce soir.  

Mme Christine Vannay, Directrice de l’EMS Soerensen-La Rosière, au nom des EMS demande si, suite à la 

consultation, les partenaires (médecins, EMS, etc.) seront introduits dans des groupes de travail. 

M. De Rham répond qu’il est déterminant aujourd’hui de connaitre la position de M. Maillard sur une 

alliance à trois. Si le Chef du DSAS entend cette proposition, c’est à l’évidence que ce n’est pas un nombre 

restreint d’acteurs qui va inventer une réponse à l’urgence dans son coin. Et dans ce cas, les acteurs 

pourront se mettre autour d’une table pour travailler les contenus et fixer les agendas. Dans le cas où 

M. Maillard viendrait à refuser l’alliance, M. De Rham assure que l’EHC se retirera. L’EHC aura rempli sa part 

du mandat en présentant un projet qui lui semble tenir debout mais n’a pas de convoitise particulière sur ce 

dossier.  

Dr Volker Kirchner s’exprime en tant que Président du groupe de Nyon/Aubonne/Rolle de la SVM et 

remplaçant du Dr Erik Haessler, Président du groupe de Morges de la SVM. Pour Dr Kirchner le retour est 

extrêmement important et devrait être organisé en amont et non en aval. Il serait rassurant pour les acteurs 

de la région, y compris ceux qui ont été mis dans le courrier recommandé à M. Daniel Walch, Directeur 

général du GHOL et M. François Jacot-Descombes, Directeur général de l’EHC copie M. Jacques Charbon, 

Directeur de la Fondation de La Côte, soit cinq instituts de radiologie extrahospitaliers de la région de Nyon, 

quatre laboratoires disposant d’au moins cinq centres de prélèvement, un centre médical, un centre 

médico-chirurgical installé, une clinique de soins aigus, une policlinique de psychiatrie ambulatoire, deux 

cliniques de réadaptation, les EMS et un centre de psychiatrie, d’avoir un plan de participation au triumvirat 

qui a actuellement le leadership pour une réponse coordonnée à l’urgence (annexe : courrier du 2 mars 

2018 de Drs Alexandre Bria, Fabien Higelin, Volker Kirchner, Armine Najand, Ezequiel Rodriguez et Milan 

Sevaljevic à MM Walch et Jacot-Descombes). 

Mme Landeiro demande si le projet de M. Maillard nécessitera des locaux. 

M. De Rham répond que le chef du DSAS n’est pas arrivé avec un contenu précis, c’est pour cela que les 

trois acteurs ont mandaté Antares. Selon sa compréhension, l’attente du Chef du DSAS va vers une entité 

capable d’être force de propositions de manière concertée avec les acteurs régionaux et de favoriser des 

projets qui devraient améliorer le processus de réponse à l’urgence. Cette entité ne va pas créer des 

structures, elle s’appuiera sur les acteurs existants. 

Mme Landeiro a vécu une situation où le Conseil d’Etat avait demandé l’avis des communes par rapport au  

regroupement des soins d’aide à domicile en diminuant les structures. Les communes ont soulevé le risque 

d’anonymat dans la centralisation. Le Chef du DSAS avait soumis l’intention de créer des maisons de santé 

dans le projet des IRS, les communes ont pointé la question des coûts et la nécessité de travailler sur 

l’existant. Mme Landeiro ajoute que le Conseil régional du district de Nyon dispose de données notamment 

démographiques. Ce district a le plus fort bassin de population, c’est pour cela qu’on ne peut pas dire à la 

population qu’il n’y a qu’un seul point d’entrée, il en faut plusieurs. 

Dr Ezequiel Rodriguez, représentant des médecins installés, dit qu’il faut profiter des structures qui existent. 

Il a l’impression que dans le rapport Antares les structures existantes (médecins indépendants, soins à 

domicile, cliniques privées et instituts de radiologie etc.) ne sont pas bien représentées. Il est important que 

ces structures soient intégrées dans le processus. 

Mme Julie Heppel, Directrice Fondation La Clairière, rejoint les propos de Mme Vannay et du Dr Kirchner et 

s’interroge sur le déroulement de ce processus, soit d’une décision qui a été prise à la dernière Assemblée 

générale de confier le leadership aux deux hôpitaux et puis d’une volonté d’ajouter un 3
ème

  acteur. Elle 

perçoit un manque de concertation avec les autres acteurs qui doivent être intégrés à la réflexion et 

notamment les médecins qui sont souvent en 1
ère

 ligne. 

M. D. Oyon remercie les intervenants pour tous ces commentaires qui vont nourrir les discussions du 

Comité exécutif. II espère que cela donnera lieu à une démarche qui intégrera les demandes exprimées dans 

un contexte qui présente beaucoup de contraintes.  
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M. Burnier souhaite que toutes ces remarques soient vraiment prises en compte et mises en application par 

les trois acteurs. Le risque serait d’avoir un ultimatum de M. Maillard. Il y a déjà beaucoup de temps perdu 

dans ce dossier et aujourd’hui il serait bien de ne plus attendre si l’on veut se consulter entre partenaires et 

avoir l’ouverture attendue. Il a bien entendu toutes les remarques et s’engage à faire tout ce qu’il peut pour 

qu’elles soient prises en considération.  

9. Proposition(s) individuelle(s) 

Aucune proposition. 

10. Divers 

M. Pietro Fabrizio, Directeur général de la Clinique de Genolier, demande à prendre la parole. La Clinique de 

Genolier, membre associé volontaire depuis plus de trois ans, a déposé une demande d’adhésion comme 

affilié volontaire au RSLC en février 2018. A ce jour, il n’a pas reçu de réponse. M. Fabrizio ajoute que la 

Clinique peut être un partenaire à cette réponse à l’urgence. 

Mme Landeiro fait remarquer que les statuts du RSLC mentionnent qu’une institution déjà membre associé 

depuis plus de trois ans peut demander à être membre affiliée volontaire. 

M. Oyon répond que le dossier est à l’étude. 

M. Burnier demande la position de M. De Rham sur ce dossier sachant que les hôpitaux attendaient une 

rencontre avec le SSP pour se prononcer. M. Burnier rappelle que nous sommes tenus de répondre à la 

Clinique de Genolier. 

M. Mikael De Rham répond qu’une réponse sera transmise à la Clinique de Genolier. 

Mme Landeiro rappelle que selon les statuts toute demande d’affilié volontaire est soumise au vote de 

l’Assemblée générale. 

M. Oyon dit que rien n’empêche d’organiser une Assemblée générale extraordinaire. 

Mme Landeiro demande une Assemblée extraordinaire. 

Dr Kirchner mentionne que les forces en présence se sont bien exprimées tout au long de cette Assemblée.  

Il s’adresse aux Présidents de l’Assemblée générale et du Comité exécutif, et leur dit que s’ils veulent 

maintenir le réseau en force il convient de prendre des décisions nécessaires pour ne pas différer des 

décisions essentielles. S’ils veulent faire face à M. Maillard comme cela est souhaité par les trois acteurs, ils 

doivent prendre leur responsabilité et ne pas différer des décisions pour maintenir la cohérence du réseau. 

Il ajoute que s’ils veulent que les acteurs restent en force y compris les médecins de la région, il leur 

demande de prendre les décisions qui font droit et force. 

M. Oyon dit que le Comité exécutif a pris note qu’il doit se revoir rapidement. 

Dr Kirchner demande l’organisation d’une assemblée extraordinaire. 

Décision 

Le RSLC organise une Assemblée générale extraordinaire. 

 

M. Oyon clôt l’Assemblée générale, remercie les participants et les convie à l’apéritif préparé par la 

Fondation Belle Saison. 

La séance est levée à 19h45. 

 

 

 

 

 Daniel OYON Nadia LOURENCO  

 Président de l’Assemblée générale Secrétaire de l’Assemblée générale 
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Annexes courrier du 2 mars 2018 de Drs Alexandre Bria, Fabien Higelin, Volker Kirchner, Armine Najand, Ezequiel Rodriguez 

et Milan Sevaljevic à MM Walch et Jacot-Descombes. 
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NOM PRENOM TITRE 
 

AUBERT Rachel 
Municipale - Représentante des communes du district de 

Morges 
Féchy 

AZAU Jérôme Municipal Préverenges 

BORY Dominique Municipale La Rippe 

BURGIN Muriel Coordinatrice Brio Réseau Santé la Côte 

BURNIER Pierre Syndic  - Président du  Comité exécutif Bursinel 

CHARBON Jacques Directeur - Membre du Comité exécutif Fondation de La Côte 

CIANA Sylvie Municipale Aclens 

CORNU Yves Municipal Bremblens 

CROTTAZ Christian Co-directeur EMS Fondation Belle Saison 

DE RHAM Mikael Directeur général adjoint - Membre du Comité exécutif EHC 

DEBENAY Elisabeth Secrétaire générale Réseau Santé la Côte 

DONADEO Marinette Municipale Saubraz 

DREHER Rebecca Médecin responsable Centre Mémoire Centre Senior 

EL HAMOUYI Amal Infirmier Soins à domicile 

ELOWE Julien Médecin psychiatre -  Directeur Hôpital de Prangins 

FARESCOUR Nadine Adjointe de direction Clinique La Lignière 

FABRIZIO Pietro Directeur général Clinique de Genolier 

FAVRE Willy Municipal Lavigny 

FAZAN Nicole Coordinatrice Brio Réseau Santé la Côte 

GROSJEAN Stéphane Chef de projet Brio Réseau Santé la Côte 

HEPPEL Julie Directrice EMS Fondation La Clairière 

JACCARD Monya Municipale Burtigny 

JAQUET Isabelle Municipale Grens 

KIRCHNER Volker Groupement SVM Nyon - Médecin SVM - Genolier 

LANDEIRO Chantal Syndique - Représentante des communes du district de Nyon Le Vaud 

LAURENT Françoise Responsable EMSP EHC 

LECOCQ Waltraut Présidente Association de proches aidants 

LOURENCO Nadia Secrétaire de l’Assemblée générale Réseau Santé la Côte 

MERLANTI Lorenzo Municipal Bassins 

MONNEY Isabelle Présidente Fondation de La Côte 

OYON Daniel Président de l’Assemblée générale   

PACHE Margarita Municipale Lussy-sur-Morges 

PASCHE Jean-François Directeur - Membre du Comité exécutif EMS Fondation Silo 

PAVAUX Catherine Directrice EMS Fondation Commandant Baud 

PERRIN Fabienne Municipale Vullierens 

RAVEL Alexandre Infirmier Soins à domicile 

ROCHAT Odile Municipale Trélex 

RODRIGUEZ Ezequiel Médecin indépendant - Membre du Comité exécutif Rolle 

ROELLI Elvira Coordinatrice - Municipale Fondation Pro-xy - Arzier 

SAHLI Christophe Médecin psychiatre - Membre du Comité exécutif Hôpital de Prangins 

SAMUEL Françoise Municipale St-Cergue 

SCHAUB Pierre-Alain Municipal  Mollens 

SORDET Cécile Infirmière référente HPCI GHOL 

TISSOT Aurélien Expert-comptable diplômé GRF Société Fiduciaire SA 

VACHEY Christophe Directeur général adjoint GHOL 

VANNAY Christine Directrice EMS Soerensen 

VANUYTRECHT Marc PDG Physio Home Care SA 

VUFFRAY Christine Municipale Chigny 

WALTHER Nicolas Directeur général - Membre du Comité exécutif Clinique La Lignière 


